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Les servitudes affectant l’utilisation du sol sont des limitations administratives au droit de 

propriété, instituées par des actes spécifiques, en application de législations particulières, en 

vue notamment de préserver le fonctionnement de certains équipements publics, le 

patrimoine naturel ou culturel ainsi que la salubrité et la sécurité publiques. À ce titre, elles 

doivent être prises en compte dans le PLU conformément à l’Article L.151-43 du Code de 

l’Urbanisme. À ce jour, la commune se trouve affectée des servitudes suivantes : 

 

Code et dénomination Description 

AC1 Servitudes de protection des 

Monuments Historiques  

Servitude de protection des monuments se situant sur le territoire 

communal : Eglise, Croix et Fontaine  

Un Plan Délimité des Abords commun aux 3 monuments a été 

approuvé par arrêté préfectoral le 22 novembre 2022 

EL7 : Servitudes d’alignement   Servitude attachée à l’alignement des routes nationales, 

départementales ou communales  

I4 : Servitudes relatives à l’établissement 

des canalisations électriques  

Servitude d’ancrage, d’appui, de passage et d’élagage d’arbres 

relatives aux ouvrages électriques  

PM1 : Plans d’expositions aux risques 

naturels prévisibles  

PPRnGT Côte d’Ile de France -Vallée de la Marne  

T7 : Servitudes aériennes  Servitude attachée à la protection de la circulation aérienne sur 

l’ensemble du territoire national  
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Monuments Historiques– AC1 
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Alignement – EL7 
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Electricité – I4 
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Servitudes résultant des plans d’exposition aux risques 

naturels – PM1 

 

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L. 174-5 du nouveau 
code minier dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques miniers, 
dans les conditions prévues par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environne- ment pour les 
plans de prévention des risques naturels prévisibles.  

Ces plans emportent les mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. ». 
Articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-11 du code de l'environnement ; Décret n°2000-547 
du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code minier qui prévoit quelques 
adaptations pour les PPRM 

 

Le règlement et le zonage du PPRnGT et du PPRI sont annexés au règlement du PLU (document 
n°4.1). 
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Relations aériennes - T 7 
 

 
1. - Généralités 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à 
l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 

 

• Code de l'aviation civile ; 2e et 3e parties, livre ü, titre IV chapitré IV, et notamment les articles 
R. 244-1 et D. 244-1 à D. 244-4 inclus. 

• Code de I’urbanisme Article L. 421-1 L. 422-i, L. 422-2, R 421-38-13 et R. 422-8. 

• Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à 
l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à 
autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de 1_a défense (en cours de 
modification). 

• Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 
Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie 
nationale). 

• Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 
l'environnement). 

 
2. Procédure d'institution 

A. - Procédure 
Applicable sur tout le territoire national (art. R 244-2 du code de l'aviation civile). Autorisation Spéciale 
délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerné, par le ministre chargé des 
armées pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées par arrêtés 
ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 
Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au 
directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l'aviation 
civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous 
III-B-2° avant-dernier alinéa. 
 

B - Indemnisation 
Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées dans 
l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au 
bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 
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C – Publicité 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la daté du dépôt de la demande, de la décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 
Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la 
demande, qu'ils soient ou non soumis a permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres 
dispositions législatives et réglementaires. 
 

3 – Effets de la servitude 
A - Prérogatives de la puissance publique 
Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
Néant. 
 
Obligations de faire imposées au propriétaire 
Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation 
aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression. 
 
C - Limitations au droit d'utiliser le sol 
Obligations passives 
Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur 
hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de 
dégagement. 
 
Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous conditions, si elles 
ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de la loi 
du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'Article D. 
244-1 institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département dans lequel les 'installations sont situées. 
 
La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de da demande ou, 
le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée 
accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres 
dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa 1, du code de l'aviation civile). 
Si les constructions sont soumises a permis de construire et susceptibles en raison de leur emplacement 
et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à ce titre soumises 
à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de l'Article R. 
244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu'avec l'accord des 
ministres intéressés : Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 
421-38-13 du code de l'urbanisme). 
 
Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'Article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité 
mentionnée à l'Article R. 421-38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition 
aux prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis 
par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable 
(art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
 
Code de l’aviation civile – Dispositions particulières à certaines installations 
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Art. R. 244-1 (Décret n° 80-909 du 17 novembre 1980, art. 7-X décret n° 81-788 du 12 août 1981, art. 
7-I). – A l’extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du -présent titre, 
l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des 
obstacles à la navigation aérienne est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation 
civile et du ministre chargé des armées. 
Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation.  
L'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions particulières d'implantation, de 
hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée. 
Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie qui existent à la daté du S janvier 1959, constituent des obstacles à la navigation 
aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après avis de la 

commission visée à l'Article R.242-1. 
Les dispositions de l'Article R 242-3 sont dans ce cas applicables. 
 
Art. D. 244-1. - Les arrêtés ministériels prévus à l'Article R. 244-1 pour définir les installations soumises 
à autorisation à l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement seront pris après avis de 
la commission centrale des servitudes aéronautiques. 
 
Art. D. 244-2 - Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'Article D. 244-1, 
et exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1306 sur les 
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'Article précédent institueront des 
procédures spéciales, devront être adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré.  
Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après les 
documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les 
renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 
Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces 
complémentaires. La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt 
de la demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 
Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée pour les 
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 
législatives et réglementaires.  
 
Art. D. 244-3 : - Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques 
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit 
à indemnité au bénéfice du demandeur. 
 
Art. D. 244-4 (Décret n° 80-562 du 18 juillet 1980, art. 2). - Les décrets visant à ordonner la suppression 
ou la modification d'installations constituant des obstacles à 12 navigation aérienne dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa de l'article" R. 244-1 sont pris après avis de la commission centrale des 
servitudes aéronautiques et contresignés par le ministre chargé de l'aviation civile et par les ministres 
intéressés. 

 

http://dépôt.de/
http://dépôt.de/
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ARRETE 
Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l’établissement à l’extérieur des zones 

grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation 
  

NOR : EQUA9000474A 
Le ministre de la Défense, le ministre de l’Intérieur, le ministre de l’Équipement, du logement, des 
transports et de la mer, le ministre des départements et territoires d’outre-mer, porte-parole du 
Gouvernement, et le ministre délégué auprès du ministre de l’intérieur, 
  
Vu le code de l’urbanisme, et notamment son Article R. 421-38-13 ; 
  
Vu le code de l’aviation civile, et notamment ses articles R. 241-1 à R. 
  
241-3, R. 244-1 et D. 244-1 ; 
  
Vu l’arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l’établissement des servitudes aéronautiques ; 
  
Vu l’avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques en date du 14 décembre 1988, 
  
  
Arrêtent : 
  
 Art. 1er. - Les installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de servitudes 
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l’aviation civile et du 
ministre chargé des armées comprennent : 
  
a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure 
à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau ; 
  
b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 
100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau. 
  
Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles. Sont considérées comme 
agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au 1/500000 (ou son équivalent pour 
l’outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières sont mentionnées. 
  
Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l’établissement est soumis à celles 
de la loi du 15 juin 1906 et des textes qui l’ont modifiée ainsi qu’à celles de l’arrêté du 31 décembre 
1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des servitudes 
aéronautiques. 
  
 Art. 2. - Pour l’application du troisième alinéa de l’Article R. 244-1 du code de l’aviation civile, ne peuvent 
être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne ou nocturne, que les 
installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du 
niveau du sol ou de l’eau est supérieure à : 
  
a) 80 mètres, en dehors des agglomérations ; 
 b) 130 mètres, dans les agglomérations ; 
 c) 50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation aérienne 
le justifient, notamment : 
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 - les zones d’évolution liées aux aérodromes ; 
  
- les zones montagneuses ; 
 - les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé. 
 Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à usage 
d’habitation, industriel ou artisanal), il n’est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque leur 
hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l’eau. 
  
Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de l’aviation 
civile. 
  
Art. 3. - L’arrêté du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l’établissement à l’extérieur des zones 
grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de 
l’aviation civile et du ministre chargé des armées est abrogé. 
  
Art. 4. - Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les territoires d’outre-mer et la 
collectivité territoriale de Mayotte, sous réserve des dispositions applicables à chaque territoire en 
matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 
  
 Art. 5. - Le directeur général de l’aviation civile, les chefs d’état-major de l’armée de terre, de la marine 
et de l’armée de l’air, le directeur de l’architecture et de l’urbanisme, le directeur général des collectivités 
locales, le directeur de la sécurité civile et le directeur des affaires économiques, sociales et culturelles 
de l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 25 juillet 1990. 
  

Le ministre de l’Équipement, du logement,  
des transports et de la mer,  

Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur du cabinet,  

J.-C. SPINETTA  
Le ministre de la Défense, 

 Pour le ministre et par délégation : 
 Le directeur du cabinet civil et militaire, 
 D. MANDELKERN 

Le ministre de l’Intérieur,  
Pour le ministre et par délégation :  

Le directeur du cabinet,  
C. VIGOUROUX  

Porte-parole du Gouvernement, 
  
  
Pour le ministre et par délégation : 
 Le directeur des affaires économiques, sociales et culturelles de l’outre-mer, 
 G. BELORGEY 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’Intérieur,  
Pour le ministre et par délégation :  

Le directeur du cabinet,  
D. CADOUX  

  


